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LES AIDES FINANCIÈRES DU PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2022-2027
Formulaire cadre de demande d’aide financière
1. Pétitionnaire

1.1. Statut A [nom ou raison sociale ; collectivité, association B, entreprise, agriculteur… ; maîtrise d’ouvrage groupée C ; nom, prénom, qualité et coordonnées du représentant]

1.2. Coordonnées du siège [adresse, téléphone, messagerie électronique, site internet]

1.3. Coordonnées bancaires D

1.4. Personne à contacter [nom, prénom, qualité, téléphone, messagerie]

2. Projet

2.1. Objectif(s) visé(s) [Intitulé du projet, résultats et livrables attendus, indicateurs d’atteinte des objectifs, nombre d’habitants ou d’abonnés concernés…]

2.2. Description technique E [Localisation territoriale F, cours d’eau et masses d’eau concernés…]

2.3. Durée prévisionnelle de réalisation [Echéancier prévisionnel de l’opération indiquant le phasage éventuel…]
2.4. Indications de maîtrise foncière [Domaine public, procédure en cours…]
2.5. Mode de réalisation [Mise en concurrence, en régie …]

2.6. Coût prévisionnel global G [En euros, hors taxe, hors provisions pour révisions et aléas ; dépenses en régie H ; dépenses de communication I …]

2.7. Plan de financement prévisionnel J [Aide sollicitée, autres subventions, autofinancement…]

2.8. Argument(s) de bonification du taux [préciser et argumenter, notamment pour les critères (2) à (6), (10)]
(1) Action prévue dans le Programme de mesures avec des objectifs mesurables explicites 

(2) Action prévue dans le plan climat-air-énergie territorial avec des objectifs mesurables explicites 

(3) Mobilisation substantielle et directe d'énergie renouvelable

(4) Vocation à préserver une espèce fortement menacée, en référence à la liste rouge de l’UICN en vigueur pour La Réunion, catégorie « en danger critique » ou « en danger »

(5) Projet mis en œuvre substantiellement, au moins 10% du coût, dans une approche de conscientisation et d’appropriation

(6) Montant de la taxe GEMAPI en vigueur lors du dépôt de la demande d’aide dans le territoire, supérieur ou égal à la moyenne de La Réunion

(7) Prix de l’eau, pratiqué dans le territoire de réalisation des travaux et calculé à partir de la consommation annuelle moyenne effective par abonné, supérieur de 10% à la moyenne de La Réunion, en référence aux dernières données disponibles. Dans l’hypothèse où les travaux se situent sur plusieurs territoires, prise en compte du prix pratiqué par le territoire sur lequel les coûts de l’opération sont majoritaires

(8) Prix de l’assainissement, pratiqué dans le territoire de réalisation des travaux et calculé à partir de la consommation annuelle moyenne effective par abonné, supérieur de 10% à la moyenne de La Réunion, en référence aux dernières données disponibles. Dans l’hypothèse où les travaux se situent sur plusieurs territoires, prise en compte du prix pratiqué par le territoire sur lequel les coûts de l’opération sont majoritaires

(9) Action prévue dans le plan de gestion de la sécurité sanitaire des eaux avec des objectifs mesurables explicites

(10) Existence des diagnostics réglementaires permanents et périodiques des systèmes d'assainissement collectif

(11) Existence des diagnostics réglementaires des systèmes d'assainissement non collectif de 8 ans au plus

(12) Indice linéaire de pertes amélioré de 1 m3/km/j sur les deux derniers exercices connus ; dans l’hypothèse où les travaux se situent sur plusieurs territoires, prise en compte de l’indice linéaire de pertes dans le territoire où les coûts de l’opération sont majoritaires

3. Pièces complémentaires

A Extrait du registre de commerces et des sociétés, ou des métiers ; identifiants statutaires de type SIRET ;
B Si le pétitionnaire est une association, produire le formulaire CERFA n° 12156*--, destiné aux demandes de subvention par les associations, dûment complété.

C Attestation de groupement de maîtrise d’ouvrage ; convention d’habilitation à percevoir directement la subvention ;

D Relevé d’identité bancaire ;

E Dossier d’avant-projet détaillé ou équivalent ; 

F Plan de situation et de repérage du projet à une échelle pertinente (territoire intercommunal…) ;

G Coût prévisionnel par grands postes des dépenses ; Détail quantitatif et estimatif prévisionnel des dépenses, a minima de phase d’avant-projet détaillé ; 

H Produire les objectifs prévisionnels d’exécution des tâches, indiquant la catégorie des postes (cadre, encadrement intermédiaire, employé, ouvrier), le nombre d’heures travaillées, l’estimation du nombre de kilomètres parcourus par véhicule ;

I Si au moins 10% du coût du projet est dans une approche substantielle de conscientisation et d’appropriation, le taux d’aide financière est bonifié ;

J Attestation concernant le cumul d’aides publiques déjà obtenues.

4. Formulation de la demande de subvention

Je soussigné(e), (nom, prénom)
, dûment habilité(e) pour représenter le pétitionnaire, sollicite une subvention de l’Office de l’eau Réunion.

Je certifie l’exactitude des renseignements indiqués dans le présent dossier.

Je m’engage à être transparent sur toutes les aides publiques qui auront concouru au cofinancement de ce projet.

J’atteste sur l’honneur la régularité de la situation fiscale et sociale de l’organisme que je représente.

J’ai pris connaissance et j’accepte les dispositions du cadre d’intervention concernant les aides publiques de l’Office de l’eau Réunion.

Je m’engage en cas de non-respect de mes engagements et obligations à procéder au reversement des sommes indûment perçues à réception du titre de perception.

Fait à
              

, le 






(Cachet et signature) 
Les données et les photos, le cas échéant, sont destinées uniquement à l'Office de l'eau Réunion. Elles seront utilisées à des fins strictement professionnelles et conservées pendant 10 ans, puis archivées, selon les règles en vigueur relatives aux données publiques. Vous disposez d'un droit d'accès, de modification, de rectification et de suppression des données qui vous concernent selon le règlement général sur la protection des données et la loi Informatique et Libertés. Pour l'exercer, adressez-vous à Office de l'eau Réunion - 33 impasse Henri Guillaumet, Bois de Nèfles – 97411 Saint-Paul ou par mail à jlebon@eaureunion.fr ; Vous pouvez aussi contacter le délégué à la protection des données de l’Office de l’eau Réunion par courriel à dpo@eaureunion.fr.
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